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Preface

Pour tous les pays du monde, le developpement se situe dans un
contexte nouveau. Les marches de capitaux mondialises et integres,
aujourd'hui devenus la norme, offrent des chances prodigieuses —
accelerer le rythme de l'investissement, de la creation d'emplois et de
la croissance economique —, de meme, c'est inevitable, que certains
risques. Comme la crise financiere asiatique de 1997-98 l'a bien fait
ressortir, aucun pays ne peut s'isoler. Les pays qui menent de bonnes
politiques economiques ne manqueront pas d'etre recompenses par le
marche, mais ceux dont les politiques sont mauvaises devront en
supporter les consequences.

Comment les pays peuvent-ils progresser dans ce monde
nouveau et en partie inexplore? Cette question est au coeur du
nouveau debat de politique economique, un debat ponctue par des
expressions telles que transparence, responsabilite, bonne gestion
des affaires publiques, consensus, participation et, par-dessus tout,
solidarite. Au niveau mondial, la communaute internationale ne
menage pas ses efforts pour edifier un nouveau systeme financier
plus solide face aux assauts futurs. Alors que la crise des deux
dernieres annees s'estompe, une autre grande question apparait:
que signifient tous ces debats et toutes ces initiatives pour les pays
en developpement, en particulier ceux d'Afrique, qui sont loin
d'avoir encore pleinement beneficie de la mondialisation?

Dans ce recueil, M. Alassane D. Ouattara, qui a recemment
quitte ses fonctions de Directeur general adjoint du FMI, examine
ces questions avec l'acuite et la pertinence que confere une vie
professionnelle placee au carrefour de l'economie, des fonctions
politiques et de la diplomatic nationale et internationale.

Pour l'Afrique, il a d'abord ete le Gouverneur de la Banque
centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest entre 1988 et 1990, jouant
alors un role determinant dans la resolution d'une grave crise
bancaire et dans la creation d'une commission regionale efficace
chargee du secteur bancaire. Cette experience allait lui etre precieuse
un peu plus tard, lorsque le FMI fut appele en 1997 a aider l'Asie
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aux prises avec une crise financiere. L'Afrique l'a connu aussi
comme Premier Ministre de la Cote d'Ivoire de 1990 a 1993, periode
durant laquelle il a engage la mise en place d'un regime politique
plus ouvert et plus transparent tout en avancant a grands pas sur la
voie du renforcement economique et social du pays.

Pendant ses quatorze annees au FMI, il a ete, tour a tour,
economiste, Directeur du Departement Afrique, Conseiller et
Directeur general adjoint. Il m'a ete donne personnellement de le
connaitre comme conseiller et comme ami. Par ses efforts, il a
beaucoup contribue a une transformation profonde du FMI, avec
des consequences certaines pour 1'amelioration des conditions
d'existence d'innombrables personnes a travers le monde.

Quels messages adresse-t-il aux pays en developpement et, en
particulier, a l'Afrique, au moment ou s'approche le nouveau
millenaire? Permettez-moi d'en souligner quelques-uns.

S'adressant a la Conference des Nations Unies sur le commerce
et le developpement (CNUCED), il nous a rappele qu'une bonne
politique macroeconomique doit etre la priorite des priorites et
qu'elle doit reposer sur la transparence et la responsabilite. Il nous a
aussi rappele que les politiques menees aux niveaux national et
mondial doivent se renforcer mutuellement, les pays industrialises
devant repondre avec plus d'ouverture, en particulier commerciale,
aux politiques d'ouverture des pays en developpement.

Dans un commentaire qu'a publie le Brown Journal of World
Affairs, il montre que l'Afrique se trouve a un carrefour : prend-elle
resolument son destin dans ses propres mains, ou laisse-t-elle le
hasard ou des interets particuliers le modeler? L'Afrique peut etre
fiere de ce qu'elle a fait, car les dix annees ecoulees nous ont
permis d'assister a un progres economique considerable. Mais il
reste beaucoup a faire si elle veut accroitre les niveaux de vie et
reduire reellement la pauvrete. Elle doit chercher notamment a
adopter des reformes structurelles audacieuses et a etablir un
consensus social en faveur de la reforme, la securite economique, la
bonne gestion des affaires publiques et un meilleur dialogue avec la
societe civile.

Dans son discours de Berlin, il propose que le developpement
se fonde sur trois piliers : une bonne politique economique, un
environnement juridique et politique favorable et le souci d'un
developpement social equitable. Il souligne les dimensions
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politiques des reformes economiques et s'interroge sur le role qui
incombe a l'Etat dans le monde moderne, sur le cadre institutionnel
necessaire pour definir et appliquer des politiques economiques, sur
les moyens qu'exigent la definition et la mise en oeuvre de ces
politiques et sur le role que doivent jouer d'autres groupes sociaux.

Enfin, s'adressant a la premiere Conference des ministres de
l'economie et des finances de la Francophonie, il a fait valoir que les
pays en developpement ne peuvent se soustraire a la mondialisation
et, en fait, qu'ils devraient l'accueillir a bras ouverts. En outre, il
s'est prononce en faveur de 1'integration regionale, dans laquelle il
voit un moyen d'acceder a l'integration complete, et il a souligne a
cet egard l'experience des pays francophones, qui lui est
personnellement familiere.

M. Alassane D. Ouattara n'a jamais cesse de l'affirmer : quel
que soit le pays considere, les modifications qui conduisent de
maniere decisive au progres ne peuvent venir que de l'interieur. En
fin de compte, un pays est maitre de son propre destin, quelles que
soient 1'importance de la solidarite internationale et la contribution
des organisations internationales. C'est par ses propres efforts qu'il
peut agir de maniere decisive. Pour cette raison, M. Alassane D.
Ouattara quitte aujourd'hui le FMI, afin de servir a nouveau son
propre pays. Tous nos voeux l'accompagnent.

Michel Camdessus
Directeur general
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Mieux s'integrer dans une economie
toujours plus globalisee

C'est un honneur pour moi de presenter devant un si eminent
public les reflexions du FMI sur les bouleversements de ces deux
dernieres annees et sur les defis qui nous attendent. Maintenant
que, d'apres de multiples indices, le pire de la crise financiere est
passe, il est temps de reflechir aux faiblesses qu'elle a revelees et
aux remedes a adopter. Mais nous ne pouvons nous permettre
aucune complaisance. L'occasion nous est donnee de corriger ces
insuffisances; ne pas la saisir, c'est semer le germe de la prochaine
crise.

Notre monde globalise offre de nombreux avantages,
notamment la possibilite d'accelerer le rythme de l'investissement,
de la creation d'emplois et de la croissance, avantages que de
nombreux pays en developpement, en particulier en Asie orientale,
connaissent bien. Ils ont en effet grandement beneficie de leur
ouverture au cours des dernieres decennies, et affiche une
croissance economique impressionnante ainsi que des progres
enviables dans la lutte contre la pauvrete. Les derniers evenements,
bien qu'ils representent un revers — au cout social tres eleve — ne
diminuent en rien cette reussite.

Mais d'autres pays, en particulier les plus pauvres, n'ont pas
encore pu tirer profit de la mondialisation, et ceci est inacceptable! La
communaute internationale et les pays concernes doivent redoubler
d'efforts, de toute urgence, pour assurer une participation plus
universelle a l'economie mondialisee. Cela implique de creer un
environnement economique propice, tant au niveau mondial que
national, et de mettre en place les garde-fous voulus pour reduire les
risques d'instabilite des flux de capitaux et de contagion financiere.
Mais, avant d'entrer dans les details, laissez-moi dire quelques mots
au sujet de 1'environnement economique dans lequel nous allons agir.

Remarques de M. Alassane D. Ouattara a l'adresse du Comite preparatoire du
Groupe des 77 pour la Xe CNUCED, Geneve, 7 juin 1999.
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Un tour d'horizon de l'environnement economique mondial

Dans quel etat est l'economie mondiale, a l'aube du nouveau
millenaire? La coupe est-elle a moitie pleine ou a moitie vide? Au
FMI nous pensons qu'elle est a moitie pleine, mais que ce n'est
guere le moment de ranger la soucoupe. Apres le ralentissement de
l'annee derniere, la croissance mondiale devrait toucher le point bas
cette annee, autour de 2 1/4 %, puis connaitre une reprise partielle et
atteindre environ 3 1/2 % l'an prochain, selon nos previsions. Cela
representerait un ralentissement plus modere et de plus courte duree
que lors des trois precedents episodes de faiblesse economique
mondiale survenus depuis 1970. C'est aussi un accomplissement
significatif, compte tenu des craintes d'une recession mondiale qui
regnaient il y a seulement quelques mois. Nous le devons en grande
partie aux mesures prises promptement dans les pays en crise et
ceux menaces par la contagion, ainsi que dans les principaux pays
industrialises, qui ont opportunement detendu leur politique
monetaire. Les conseils de politique economique et l'appui
financier cibles et diligents apportes par le FMI et d'autres
institutions internationales ont en outre joue un role important.

Qu'en est-il des pays en developpement? Ils ont quelque raison
d'esperer renouer bientot avec des taux de croissance economique
relativement eleves. De nombreuses economies d'Asie presentent
des signes clairs d'une reprise naissante. Les repercussions de la
crise financiere bresilienne sur les autres marches d'Amerique
latine ont ete dans l'ensemble moderees, et le Bresil lui-meme
semble se retablir plus vite qu'on ne s'y etait generalement attendu.
L'opinion des investisseurs sur les marches emergents s'ameliore.
L'Afrique est prete a batir sur les nets progres qu'elle enregistre
depuis quelques annees. Et l'inflation mondiale demeure atone.

De plus, en depit d'un ralentissement marque de la croissance
du commerce mondial en 1998 et de la chute des cours des produits
de base, on ne percoit quasiment aucun signe d'un recours
generalise au protectionnisme. Il est egalement frappant de
constater qu'a de rares exceptions pres, les pays ont reagi a la crise
en poursuivant plus resolument des politiques d'ouverture et de
reformes favorables au marche.

Mais cette perspective comporte plusieurs risques. Pour ce qui
est des moteurs de l'economie mondiale, les Etats-Unis
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parviendront-ils, apres presque une decennie de croissance rapide, a
realiser un «atterrissage en douceur»? L'Europe parviendra-t-elle a
redonner du souffle a son expansion economique chancelante? Le
Japon verra-t-il enfin la reprise si longtemps attendue? Autant
d'incertitudes. En outre, la croissance inegale des grandes zones
monetaires depuis le debut des annees 90 a creuse les desequilibres
exterieurs courants, ce qui accroit le risque d'une intensification des
pressions protectionnistes ou de fluctuations destabilisantes des taux
de change.

Par ailleurs, les economies de marche emergentes ne sont pas
encore completement sorties d'affaire. Le Bresil doit poursuivre ses
reformes economiques. La Russie doit dissiper les nuages
d'incertitudes qui pesent de nouveau sur elle. Et des difficultes
considerables subsistent en Asie, ou les reformes structurelles
devront progresser davantage pour assurer une reprise durable. On
ne peut exclure l'eventualite que des revers sur un ou deux marches
emergents determinants declenchent une nouvelle vague
d'instabilite sur les marches financiers.

Si cela devait se produire, cependant, les pays sont-ils sans
defense? Peuvent-ils prendre des mesures pour se proteger de la
contagion? Je le crois. Une etude recente du FMI (Perspectives de
l'economie mondiale, avril 1999) montre que la situation des pays
qui ont subi la pression des marches des changes au cours des
grandes crises des annees 90 etait differente de celle des pays qui
ont ete epargnes. Les pays touches avaient en general des
fondamentaux economiques mediocres — en particulier la position
exterieure — et un systeme bancaire vulnerable. Des effets de
contagion transmis par le canal des relations commerciales ont
egalement joue dans certains cas.

En d'autres termes, les politiques economiques interieures
sont d'une importance cruciale, non seulement pour prevenir les
crises, mais aussi pour reduire la vulnerabilite a la contagion.
Ceci souligne la valeur des vieux principes : maintenir la
discipline monetaire et budgetaire, eviter les desequilibres
exterieurs majeurs et la surevaluation de la monnaie, corriger les
faiblesses du secteur financier et stopper les emprunts exterieurs
a court terme excessifs. Il s'agit donc de faire de la stabilite
macroeconomique la priorite supreme; sans cela, le reste
n'importe guere.
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Soit dit en passant, nous mesurons de mieux en mieux a quel
point il importe que des politiques macroeconomiques bien concues
puissent s'appuyer sur la transparence et la responsabilite
financieres. Les pays en developpement doivent perseverer dans
leurs efforts pour promouvoir une bonne gestion publique et assurer
le respect des droits de l'homme. Je constate avec plaisir que, dans
toute l'Afrique, les systemes politiques se liberalisent peu a peu, et
qu'un consensus populaire grandit en faveur de l'etablissement de
systemes plus democratiques. Cela signifie que l'equilibre et le
controle des pouvoirs se renforcent, creant un environnement plus
sur pour l'epanouissement des activites du secteur prive.

Synergie des politiques

Un autre enseignement des dernieres crises est qu'il importe de
poursuivre des politiques se renforcant mutuellement au niveau
national et mondial. Si la main droite ignore ce que fait la main
gauche, il y a peu de chances apres tout d'atteindre le resultat voulu.
Malheureusement, c'est beaucoup trop souvent le cas — en matiere
de politique commerciale, de politique d'aide et de politique envers
les pays sortant d'un conflit — et cela doit cesser si nous voulons
integrer tous les pays en developpement, en particulier les pays les
moins avances (PMA), dans le systeme economique mondial.

Au stade actuel, les perspectives de croissance d'un nombre
grandissant de PMA s'ameliorent, grace aux progres realises dans
l'application des politiques. Mais nombre d'entre eux courent
encore le risque d'une marginalisation accrue, ce qui est
preoccupant etant donne le lien, dont l'existence est bien etablie,
entre un regime de commerce ouvert, l'efficience economique et la
croissance. Nous devons donc nous garder d'un retour aux
politiques autarciques des annees 60 qui ont si mal servi ces pays.

Les PMA devraient faire du commerce le moteur de la
croissance. Il devraient egalement faire les plus grands efforts pour
attirer les flux de capitaux prives — en particulier les fructueux flux
a long terme — qui pour le monde en developpement tendent a se
concentrer dans une gamme limitee de secteurs des pays
relativement plus avances. Il est essentiel de renouveler les efforts
en ce sens, afin d'eviter une dependance excessive envers l'aide
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publique au developpement, qui est tombee a son niveau
historiquement le plus bas pour tous les pays en developpement —
une tendance qu'il faudra renverser!

Pour toutes ces raisons, la marginalisation des PMA exige un
traitement exceptionnel. C'est ici qu'il convient de travailler des
deux mains! Si nous desirons serieusement favoriser le
developpement, les politiques plus tournees vers l'exterieur de ces
pays doivent trouver un monde plus ouvert. Les pays industrialises,
en particulier, pourraient apporter une contribution considerable en
ouvrant leurs marches aux produits pour lesquels les pays en
developpement jouissent du plus grand avantage comparatif,
comme les produits agricoles, les textiles et l'habillement. Et ils
devraient accorder un acces generalise en franchise de droits
d'entree a toutes les exportations des PMA, ainsi que l'a propose
l'ex-Directeur general de l'Organisation mondiale du commerce,
M. Ruggiero.

Que peut faire le FMI pour aider les pays en developpement?
D'abord assurer l'autosuffisance de la facilite d'ajustement
structurel renforcee (FASR), notre guichet de prets concessionnels,
et continuer a fournir assistance technique, conseils, et formation;
mais aussi, promouvoir deux initiatives speciales recemment
lancees, l'une en faveur des pays pauvres les plus endettes et l'autre
destinee aux pays qui tentent de se remettre sur pied a la suite de
perturbations politiques, de troubles civils ou d'un conflit arme.

Premierement, le FMI travaille en etroite cooperation avec la
Banque mondiale afin d'offrir des allegements de dette
supplementaires a une gamme plus etendue de pays pauvres tres
endettes — en elargissant ce qu'on a appele l'lnitiative PPTE.
Nous avons entendu les appels a un allegement plus rapide, plus
important et plus large de la dette, et nous nous efforcjons, de
concert avec la Banque mondiale, de renforcer l'lnitiative. Nous
visons a obtenir un accord sur un elargissement de l'lnitiative cette
annee, dont les etapes seront le sommet du G-7 a Cologne ce
mois-ci, et l'Assemblee annuelle du FMI et de la Banque mondiale
cet automne.

Mais quelles que soient les modalites du renforcement de
l'Initiative, un allegement de dette plus genereux doit
s'accompagner d'incitations pour les pays a adopter des
programmes d'ajustement et de reforme energiques; procurer des
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ressources additionnelles pour des investissements accrus dans
l'enseignement et la sante, qui peuvent contribuer a alleger la
pauvrete; et offrir une perspective claire de sortie des situations
d'endettement insoutenables.

C'est la exactement ce que le FMI s'efforce d'accomplir dans
le cadre de la FASR — a savoir une croissance de haute qualite,
capable de soutenir les politiques de developpement durable
necessaires pour reduire la pauvrete et ameliorer les niveaux de vie.
Pour y parvenir, nous sommes conscients qu'il est indispensable
que les autorites et la societe civile s'investissent et fassent leurs les
programmes appuyes par la FASR. Et, a cette fin, nous comprenons
egalement qu'il faut integrer davantage le social a ces programmes.
C'est pourquoi nous cooperons plus etroitement avec nos
partenaires dans le developpement a evaluer l'impact de ces
programmes sur la pauvrete et la societe.

Mais permettez-moi de revenir un instant sur la coordination
main droite-main gauche. Il est absurde d'offrir un allegement de
dette aux pays les plus pauvres de la communaute internationale
tout en leur refusant dans le meme temps les possibilites de
croissance qui leur permettraient de sortir de la pauvrete.
L'allegement de la dette doit aller de pair avec une reforme du
commerce favorisant les exportations des pays a faible revenu.

Deuxiemement, les efforts des institutions financieres
internationales pour ameliorer l'aide aux pays sortant d'un conflit
doivent prendre place dans le contexte plus vaste d'un accroissement
des efforts de la communaute internationale tout entiere. Le Conseil
d'administration du FMI a recemment approuve des mesures
destinees a ameliorer, pour les pays les plus pauvres, les conditions
de l'aide d'urgence aux pays sortant d'un conflit, et a permettre, si
necessaire, un acces plus large aux ressources du FMI sur une
periode de temps plus longue. De nombreux pays pauvres sortant
d'un conflit devraient pouvoir a terme se prevaloir de l'Initiative
PPTE, notamment ceux qui ont des arrieres importants et prolonges
envers le FMI. Nous sommes egalement soucieux des fardeaux
economiques et des demandes supplementaires qui pesent sur les
pays dits «de la ligne de front» en Europe centrale et orientale. Et a
l'heure ou nous offrons notre assistance aux refugies des Balkans,
n'oublions pas le grand nombre de refugies d'Afrique. Un effort
coordonne est indispensable pour aider ces pays a passer de maniere
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ordonnee d'une situation de conflit a un mode d'existence propice a
la securite economique, a la stabilite et a la croissance.

Creer un environnement mondial plus sain

A mesure que les PMA et les autres pays en developpement
s'integreront davantage dans le systeme financier international, il
deviendra encore plus imperatif pour la communaute internationale
de creer un systeme economique mondial plus sain — ce que nous
appelons souvent renforcer l'architecture financiere internationale.
Dans cet esprit, nous debattons dans de nombreuses enceintes de
nouvelles «regles de conduite» destinees a aider les Etats et les
entreprises a evoluer sur le marche mondial, ainsi que des mesures
propres a contenir la contagion et limiter les couts sociaux. Ces
initiatives vont modifier la facon meme dont les administrations, les
banques et les entreprises encouragent le developpement
economique. Elles vont egalement aider les pays en developpement
a beneficier de la mondialisation en reduisant le risque de crises et
en permettant aux pays de mieux s'ajuster lorsqu'elles surviennent,
ce qui ne manquera pas d'arriver.

Quel est donc le role de la communaute internationale dans ces
efforts? Des progres significatifs ont ete accomplis dans quatre des six
domaines d'action : les pratiques evoluent, des politiques sont mises en
oeuvre ou bien un large consensus existe sur la maniere dont il convient
d'aller de l'avant. Permettez-moi de les mentionner brievement.

• Premierement, l'amelioration de la transparence et des
normes. Ces questions sont au coeur du changement. Et c'est
dans ce domaine que nous avons accompli les plus grands
progres. Le FMI a renforce ses normes de diffusion de
donnees, en particulier en ce qui concerne les reserves
internationales et la dette exterieure; il encourage ses
membres a adherer au code de bonnes pratiques en matiere
de transparence budgetaire qui a ete adopte l'an dernier; il
travaille, en cooperation avec d'autres organismes, a finaliser
un code similaire pour la transparence des politiques
monetaire et financiere; et nous avons rapidement pris des
mesures pour accroitre la transparence du fonctionnement du
FMI lui-meme.
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Nous attendons a present des pays developpes et en
developpement qu'ils adoptent ces normes, et dans la mesure
du possible qu'ils les depassent. Car le manque de
transparence a figure dans toutes les crises recentes, et c'est
un des traits pernicieux du «capitalisme de copinage» dont
souffraient la plupart des pays en crise, et bien d'autres.

• Deuxiemement, dans le secteur financier, le FMI et la
Banque mondiale cooperent etroitement pour promouvoir des
systemes financiers plus solides, en s'inspirant en partie des
Principes fondamentaux de Bale pour un controle bancaire
efficace, reconnus internationalement. Nous appelons tous les
pays a aligner leurs pratiques nationales sur ces principes, et
nous redoublons d'efforts pour les y aider. En outre, le Forum
pour la stabilite financiere, recemment mis sur pied, sera un
instrument important pour le renforcement de la cooperation
entre institutions et groupes d'experts responsables de la
reglementation et de la surveillance financieres. Nous
appuyons les efforts du Forum pour y associer les autorites
nationales des pays non membres du G-7.

• Troisiemement, sur le plan de la politique sociale, le FMI a
pris des positions de plus en plus volontaristes au cours de la
derniere decennie sur les dispositifs de protection sociale, la
composition des depenses publiques et les aspects des
politiques economiques relatifs a l'equite. Nous
continuerons a cet egard de cooperer etroitement avec la
Banque mondiale et les autres organismes des Nations
Unies. Nous attendons d'eux qu'ils prennent la tete des
efforts pour aider les pays en developpement a adapter les
mecanismes du secteur social en vue de mieux absorber
l'impact de l'evolution du marche des facteurs
qu'engendrent les economies de marche dynamiques et les
marches mondialises.

• Quatriemement, dans le domaine de l'assistance financiere
du FMI, la facilite de lignes de credit preventives,
recemment instituee, est le signe d'une evolution
fondamentale du mode d'action du FMI, qui ne se contente
plus desormais de reagir a l'evenement, mais engage un
effort de prevention. Ce mecanisme permettra aux pays dont
l'economie est fondamentalement saine et bien geree de
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mettre en place un financement de precaution au cas ou leur
acces aux marches financiers serait menace par la contagion.

Dans deux autres grands domaines d'action, le debat a
visiblement avance, mais un certain nombre de questions
importantes restent a resoudre.

• Premierement, en ce qui concerne la liberalisation des
mouvements de capitaux, nous ne recommandons pas une
levee precipitee et indiscriminee des controles. Ainsi que
l'ont demontre les crises d'Asie, il convient que les pays
procedent d'une maniere ordonnee et selon une suite d'etapes
appropriee. Nous engageons les pays a faire en sorte que la
liberalisation du compte de capital puisse s'appuyer sur un
cadre macroeconomique compatible et des systemes
financiers renforces; ce n'est qu'a ces conditions que les
intermediaries financiers et les autres participants au marche
seront en mesure de gerer le risque.

• Deuxiemement, pour ce qui est d'associer le secteur prive a
la prevention et a la resolution des crises, probleme des plus
complexes, nous avons accompli des progres considerables,
mais il subsiste de nombreux obstacles ardus et epineux. Il
nous faut trouver le moyen d'eviter une debandade des
investisseurs lorsqu'une crise eclate; et, chose plus difficile
encore, de les encourager a agir d'une maniere qui permette
au pays concerne de proceder a l'ajustement de facon plus
ordonnee. Afin de faciliter cette recherche, nous appelons
tous les pays a entretenir une communication efficace avec
les marches de capitaux prives, a etablir des systemes de
surveillance frequente ou a les renforcer, et a adherer aux
principes d'une saine gestion de la dette.

Pour conclure, j'aimerais simplement souligner que nous avons
la chance a present de disposer d'une configuration economique
plus paisible qui va nous permettre de pousser plus avant nos efforts
en vue d'integrer tous les pays au sein du systeme economique
mondial. Il nous faut saisir cette occasion de realiser
l'environnement economique sain dans lequel tous les pays
pourront prosperer et croitre au cours du nouveau millenaire.
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Afrique : un programme d'action
pour le XXIe siecle

Introduction

A l'aube du XXIe siecle, l'Afrique se trouve a la croisee des
chemins. Elle doit choisir tres vite la voie dans laquelle elle entend
s'engager. Souhaite-t-elle prendre resolument en main son propre
destin, ou permettra-t-elle que son avenir se decide au gre des
evenements ou des interets de quelques-uns? Car l'Afrique a le
choix. Elle peut laisser les facteurs d'implosion et les conflits
ethniques decider de son sort, au profit de quelques potentats aux
vues etroites ou de quelques seigneurs de la guerre et de leurs allies
ephemeres. Si tel est le cas, l'Histoire se repetera, avec son cortege
de souffrances, et laissera ce vieux continent a la merci de toutes les
corruptions. L'Afrique sera spoliee des richesses de son sol et des
promesses de sa jeunesse. Marginalisee, elle sera tout simplement
laissee-pour-compte par un monde en marche.

Mais rien n'empeche l'Afrique d'opter pour une autre voie.
Rien ne l'empeche de dire «non» a la marginalisation et de devenir
membre a part entiere de ce «village planetaire» que forment les
cinq continents a l'heure de l'Internet. Elle peut decider de ne faire
qu'un avec ce monde en marche pour offrir a sa jeunesse les moyens
de batir un avenir plein d'espoir. Pour cela, elle doit faire en sorte
que chaque Africain et chaque Africaine participent pleinement au
developpement de son pays, instaurer la transparence dans la gestion
publique et donner a tous le sentiment d'une destinee commune.
C'est sur ces bases qu'elle batira un environnement stable et

Article de M. Alassane D. Ouattara paru dans le Brown Journal of World
Affairs, volume V, no 1 (1998). Reproduit avec l'autorisation du Brown Journal of
World Affairs. Cet article s'inspirait en partie d'interventions recentes de
M. Ouattara sur les problemes specifiques de l'Afrique.
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previsible. L'Afrique doit choisir entre les modeles de
developpement que lui propose le reste du monde, y compris l'Asie,
en mesurant bien leurs avantages et leurs inconvenients.

Je rappellerai, dans un premier temps, comment les mutations
spectaculaires en cours depuis plusieurs annees ont profondement
modifie le panorama africain et constituent, aujourd'hui, les
ferments d'un avenir meilleur. Depuis le debut des annees 90, en
effet, de nombreux pays d'Afrique subsaharienne ont engage des
politiques macroeconomiques et des reformes structurelles
judicieuses pour relever leur revenu reel par habitant, ralentir
l'inflation et corriger les desequilibres financiers. Mais, en depit des
avancees qui ont ete realisees, la pauvrete reste endemique,
l'investissement prive peu eleve et la plupart des pays africains
fortement tributaires de l'aide exterieure. De surcroit, les
desequilibres macroeconomiques demeurent considerables et la
plupart des pays africains continuent d'etre a la merci des aleas de
la conjoncture exterieure1.

Il existe aujourd'hui un tres large consensus — en Afrique
comme parmi ses partenaires internationaux — sur la necessite
d'intensifier les efforts en cours pour accelerer la croissance en
encourageant l'investissement prive, ce qui passe par une plus
grande ouverture des marches et des echanges commerciaux, et en
mettant en place un environnement plus sur. C'est a la teneur de ces
reformes dites «de la deuxieme generation», qui debordent le cadre
purement economique pour recouvrir aussi la sphere politique et
judiciaire, que sera consacree la seconde partie de cet article. Je
conclurai enfin cette reflexion en presentant les principaux defis que
l'Afrique doit relever dans une economie toujours plus mondialisee.

La reprise economique en Afrique

L'Afrique subsaharienne a accompli des progres considerables
dans la stabilisation macroeconomique en l'espace de dix ans. Le
plus encourageant, dans ce retournement de situation, c'est qu'il est
le fruit des efforts resolus deployes par un nombre croissant de pays

11I1 est important de noter que ces moyennes masquent en fait de profondes
disparites entre les resultats des differents pays.
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pour conduire une politique financiere saine et mener a bien les
reformes structurelles qu'appelle l'economie de marche. Leurs
efforts ont souvent ete appuyes par le Fonds monetaire international
(FMI), qui a apporte a ces pays son assistance technique, mais aussi
un appui financier dans le cadre de la facilite d'ajustement
structurel renforcee (FASR). Ce mecanisme, concu specialement
pour repondre aux besoins des pays a faible revenu, est assorti de
conditions tres concessionnelles puisque le taux d'interet des prets
consentis est de 0,5 % par an et que leur remboursement se fait en
10 versements semestriels de montant equivalent, qui commencent
5 1/2 ans apres le decaissement correspondant et se terminent 10 ans
apres celui-ci. Quelques chiffres cles permettront d'illustrer cette
«renaissance» economique de l'Afrique :

Apres des annees de stagnation, la croissance economique reelle
de l'Afrique subsaharienne est passee, en moyenne, d'environ 1 %
en 1992 aux alentours de 5 % en 1997 (voir tableau 1), et devrait
rester sur ce sender de croissance positif. L'acceleration de la
croissance a, de plus, gagne un nombre de plus en plus important de
pays : si 18 seulement des 47 pays de la region affichaient une
croissance superieure ou egale a 3 % en 1992, ils etaient en effet 32
dans ce cas en 1997. Apres s'etre contracte pendant cinq ans

Tableau 1. Afrique subsaharienne : principaux indicateurs
economiques et financiers, 1992-97

1992 1993 1994 1995 1996 1997
Est.

(Taux de croissance, en pourcentage)
PIB reel 1 1,8 3 4,5 5,7 4,9
PIB reel par habitant -3 -3,7 -0,7 1,7 2,3 1,8
Indice des prix a la consommation 45,5 43,5 60,3 46,7 43,0 22,3

(En pourcentage du PIB)
Formation brute de capital 16,6 17,6 18,1 18,3 19,1 19,4
Epargne interieure 7,7 8,2 9,7 10,3 11,6 12,7
Solde budgetaire -9,2 -8,4 -7,2 -5,4 -5,2 -3,8
Solde exterieur courant,

transferts officiels inclus -8,4 -8,9 -8,2 -7,5 -7,5 -6,4
Encours de la dette exterieure 98,1 108,7 135,3 123,7 117,4 106,1

Source : FMI, Perspectives de l'economie mondiale, octobre 1997 (Washington)
Note : Compte tenu de leur poids economique, l'Afrique du Sud et le Nigeria ne

sont pas pris en compte.
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d'affilee, le PIB reel par habitant a commence a se redresser et,
desormais, 40 des 47 pays de la region voient leur revenu par
habitant progresses. Et cette embellie s'est accompagnee d'un
renversement de tendance opportun de la formation brute de capital,
qui est passee de plus 16 % du PIB en moyenne en 1992 aux
alentours de 19 % en 1997, tandis que l'epargne interieure passait
dans le meme temps de moins de 8 % a environ 13 % du PIB.

Des succes ont aussi ete enregistres dans la lutte contre
l'inflation. Bon nombre de pays africains ont d'ores et deja ramene
celle-ci en dega de 10 %, et l'inflation moyenne pour 1'ensemble de
la region — mesuree par l'indice des prix a la consommation — est
passee, selon les estimations, du sommet de 60 % atteint en 1994 a
22 % en 1997.

Les pays africains ont egalement reduit, au total, leurs
desequilibres interieurs et exterieurs. Selon les estimations, le
deficit exterieur courant de la region (dons inclus) est tombe d'une
moyenne proche de 8 % du PIB en 1992 a 6 % en 1997, tandis que
le deficit budgetaire global de la region etait ramene d'environ 9 %
du PIB aux alentours de 4 % sur la meme periode. D'autre part, le
FMI et la Banque mondiale ont commence recemment a mettre en
oeuvre une initiative congue pour venir en aide aux pays pauvres
tres endettes (PPTE) en s'efforcant, notamment, d'alleger le lourd
fardeau de leur dette multilaterale. Jusqu'a present, six pays, dont
quatre africains — le Burkina Faso, la Cote d'Ivoire, le
Mozambique et l'Ouganda —, ont ete admis a beneficier de cette
Initiative en faveur des PPTE.

Les gouvernements africains ont aussi progresse tres
sensiblement dans l'ouverture de leurs economies au commerce
mondial. On notera, a cet egard, que 31 pays d'Afrique
subsaharienne ont accepte — pour la plupart depuis 1992 — les
obligations qui decoulent de 1'article VIII des Statuts du FMI, et qui
consistent a renoncer a 1'imposition de restrictions aux paiements et
transferts afferents aux transactions courantes. La plupart d'entre
eux ont progresse dans la dereglementation du commerce et des
changes en supprimant les pratiques de taux de change multiples et
les obstacles non tarifaires aux commerce international et en
abaissant leur protection tarifaire. Consequence, le nombre de pays
d'Afrique subsaharienne qui imposent encore des regimes
«restrictifs» aux transactions exterieures courantes, c'est-a-dire aux
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echanges de biens et services, a nettement diminue et la grande
majorite d'entre eux (une quarantaine environ) appliquent
aujourd'hui des regimes commerciaux consideres comme
«substantiellement liberaux».

Enfin, la restructuration de bon nombre d'economies
africaines s'accelere. A travers le continent, l'interventionnisme
economique de l'Etat recule : les controles des prix sont leves et
la commercialisation des produits agricoles est de plus en plus
liberalisee. La restructuration et la privatisation des entreprises
d'Etat sont engagees depuis quelque temps maintenant dans la
plupart des pays africains, quoiqu'a un rythme inegal et avec des
fortunes diverses. De meme, les marches du travail sont peu a
peu dereglementes. La reforme budgetaire gagne du terrain : les
pays africains ont entrepris de rationaliser leur fiscalite, de
reduire les exonerations auxquelles elle donnait lieu et d'assurer
une administration plus efficace de l'impot. Parallelement, ils ont
reoriente les depenses pour mettre fin aux gaspillages et
privilegier les investissements publics efficients et les depenses
consacrees aux services sociaux essentiels, c'est-a-dire d'abord a
la sante et a l'education primaire. Dans le domaine monetaire, la
plupart des pays africains ont beaucoup progresse dans la mise en
place de taux d'interet determines par le marche, 1'abolition du
controle selectif du credit et l'adoption progressive d'instruments
indirects de politique monetaire. Une attention accrue est
apportee, par ailleurs, a la reorganisation des etablissements de
credit en difficulte et a la creation de secteurs bancaires solides et
concurrentiels. Dans la plupart des pays africains, enfin, ces
mesures — conjuguees a une baisse de 1'inflation — ont entraine
une augmentation de la demande de monnaie et accru l'epargne
financiere. Il n'en reste pas moins beaucoup a faire pour
ameliorer 1'intermediation financiere et accroitre le champ de
l'economie monetisee.

Necessite de renforcer la croissance

Les recents progres de l'Afrique sont sans nul doute
encourageants, mais sont-ils suffisants pour faire reculer
sensiblement la pauvrete?
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La Banque mondiale a etabli des estimations de l'elasticite de
la pauvrete2; celle-ci varie en fonction du degre d'inegalite, qui est
mesure par le coefficient de Gini3. D'apres une etude de la Banque
mondiale, les pays pour lesquels le coefficient de Gini est superieur
a 0,5 (comme le Kenya, le Senegal et la Tanzanie) font apparaitre
une elasticite egale a -0,5 seulement, ce qui signifie que la
croissance devra depasser 8 % pour que le nombre des pauvres soit
reduit. Meme avec un coefficient de Gini inferieur a 0,4 (comme en
Ouganda), l'elasticite de la pauvrete n'est que de -1,5. Par
consequent, avec une croissance demographique de 3 %, la
croissance economique devra atteindre 5 % pour faire reculer la
pauvrete. (Voir le tableau 2.)

Fait interessant, une etude du FMI tend a demontrer la necessite
d'une augmentation du niveau de l'epargne et de l'investissement qui
soit en rapport avec les tendances d'evolution de la population
active4. Elle conclut que le ratio moyen investissement/PIB — qui a
ete d'environ 18 % en moyenne pendant la periode 1986-93 — devra
atteindre 25-30 % pour assurer le maintien de la croissance de
l'emploi a 3,3 % par an, conformement a l'evolution de la population
active. Cette augmentation de l'investissement correspond
implicitement a un taux de croissance economique de l'ordre de
6-7 %. Il est interessant de savoir ce qu'il faudrait pour que le revenu
reel par habitant des pays africains atteigne en l'espace d'une
generation la moitie du niveau observe aujourd'hui dans les pays
industrialises. La reponse : une croissance soutenue du PIB reel par
habitant de 8 a 9 % par an en moyenne.

Ce que ces chiffres ont de remarquable, ce n'est pas tant leur
niveau eleve que le fait qu'ils se situent a l'interieur d'une
fourchette qu'un nombre de plus en plus eleve de decideurs
jugeraient accessible. Cela en soi montre l'ampleur des
accomplissements de la decennie ecoulee. Cependant, pour

2L'elasticite de la pauvrete, qui sert a calculer le niveau de croissance requis,
exprime le pourcentage de variation de la pauvrete pour une augmentation de
1 point de la croissance. Plus l'elasticite de la pauvrete est elevee, plus le taux de
croissance effectif necessaire pour reduire le nombre des pauvres est faible.

3Voir Banque mondiale, World Development Indicators 1997 (Washington).
4Pierre Dhonte, «Three Propositions on African Economic Growth»,

document d'analyse et d'evaluation des politiques economiques no 95/9
(Washington, FMI, 1995).
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Tableau 2. Taux de croissance economique requis
pour que le nombre des pauvres diminue

Croissance demographique (pourcentage)

2,0 2,5 3,0 3,5

Elasticite de la pauvrete
-0,6 4,0 6,7 8,0 9,3
-0,8 3,4 5,6 6,8 7,9
-1,0 3,0 5,0 6,0 7,0
-1,2 2,8 4,6 5,5 6,4
-1,4 2,6 4,3 5,1 6,0

Source : Banque mondiale

parvenir a des taux de cet ordre, l'Afrique doit offrir d'urgence
un environnement plus propice a l'epargne et a l'investissement,
pour les Africains d'abord et avant tout, mais aussi pour les
etrangers.

Vers la securite economique

Lorsque j'ai pris mes fonctions de Premier Ministre de la
Cote d'Ivoire, l'un de mes premiers soucis a ete de faire remettre
a neuf et reequiper les locaux de la Cour supreme. Mon intention
etait par la de souligner mon attachement au maintien de l'etat de
droit. Si je vous en parle aujourd'hui, c'est parce que j'ai 1'intime
conviction qu'au stade actuel de l'histoire economique de
l'Afrique, il est indispensable que cet attachement soit largement
partage. En effet, l'objectif fondamental des reformes a venir de
la «deuxieme generation», pour reprendre les mots du Directeur
general du FMI, Michel Camdessus, est de menager des
conditions plus propices a l'investissement prive en favorisant
une plus grande ouverture des echanges interieurs et exterieurs et
de creer un environnement plus sur. En attendant, il est essentiel
que 1'attention demeure centree sur la consolidation des acquis et
la poursuite des progres dans le maintien de la stabilite
macroeconomique. Permettez-moi de developper ce point avant
de passer aux instruments qui peuvent etre utilises a cet effet.
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1. Une reglementation appropriee, appliquee de facon impartiale,
est necessaire pour favoriser le libre-echange, pierre angulaire
d'une meilleure allocation des ressources et de la diffusion du
savoir-faire et des innovations. Pour cela, ilfaut :

Redefinir le role de l'Etat

Il est indispensable de redefinir le role confie a l'Etat qui doit
etre non plus d'intervenir directement dans la production, mais de
fournir les services publics essentiels. Tout en maintenant les
depenses publiques totales dans les limites des ressources
disponibles, les pays doivent attacher une plus grande importance a
la composition des depenses en vue d'accroitre la part des credits
affectes aux secteurs qui favorisent la croissance — comme
1'education, notamment celle des femmes, les soins de sante et
l'infrastructure de base. En outre, il leur faut de plus en plus centrer
leur attention sur la qualite du regime fiscal et veiller en particulier
a ce qu'il ne cree pas de distorsions, fournisse les incitations
adequates a l'epargne et a l'investissement et contribue a un cadre
de finances publiques previsible et credible. Par ailleurs, une
liberalisation substantielle du cadre reglementaire s'impose.

Accelerer la privatisation et en accroitre la transparence

Un processus de privatisation plus rapide et plus transparent
est necessaire pour creer les conditions propices a l'activite du
secteur prive. Dans un nombre de plus en plus grand de pays
subsahariens, la privatisation des entreprises publiques est
devenue le principal moyen de promouvoir le developpement du
secteur prive. L'experience montre que des programmes de
privatisation bien definis aident les gouvernements a alleger la
charge que font peser sur le budget les subventions et les
transferts au secteur parapublic, et attenuent les pressions
exercees sur les banques interieures par les prets non productifs
aux entreprises publiques. Avec 1'application des principes de
marche aux operations des entreprises publiques et la
privatisation de leur gestion et de leur actionnariat, les conditions
sont plus favorables a la production privee, la concurrence
s'intensifie sur les marches interieurs et la productivite augmente.

A l'appui de ces efforts, il importe d'appliquer une vaste
strategie de privatisation comportant les elements suivants :
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• Pour se preparer a la privatisation, les entreprises publiques
doivent etre gerees selon des principes de marche qui assurent la
couverture des couts par les prix et garantissent aux dirigeants
un degre d'autonomie adequat. En outre, elles doivent se
soumettre a la discipline du marche sous forme de contraintes
budgetaires rigoureuses et de contrats-plans bien definis.

• La privatisation doit favoriser la concurrence en demantelant
les vastes monopoles publics et en accroissant le nombre des
entreprises viables sur le marche.

• La privatisation doit porter non seulement sur la gestion,
mais aussi sur l'actionnariat, et elle doit amener la
participation d'investisseurs aussi bien nationaux
qu'etrangers. Cela est important pour que les entreprises
realisent des gains d'efficacite et puissent avoir acces aux
competences de gestion et au savoir-faire technique
necessaires ainsi qu'aux financements dont elles ont besoin.

• L'etablissement d'un cadre juridique approprie, ainsi que
d'institutions et de politiques de reglementation efficaces, est
essentiel pour creer un environnement transparent et
previsible en faveur des investisseurs, reduire les craintes
d'expropriation et promouvoir une saine concurrence.

Reformer le secteur financier

Il est essentiel, comme la crise asiatique l'a amplement
demontre, de reformer le secteur financier de maniere a renforcer la
mobilisation et 1'intermediation de l'epargne et a assurer la solidite
du systeme bancaire. Dans nombre de pays d'Afrique subsaharienne,
le secteur financier demeure fragile; c'est pourquoi il leur est
difficile de mobiliser l'epargne, d'assurer le financement d'activites
productives et d'attirer et de retenir les flux de capitaux prives
etrangers. En particulier, ils ont fait peu de progres dans la
restructuration des banques publiques et le renforcement du cadre
institutionnel, souvent parce qu'ils n'ont pu assurer 1'application des
reglementations prudentielles en vigueur. Le manque de volonte
politique de la part du gouvernement n'y est pas etranger.

En consequence, ces pays devront operer resolument des
reformes structurelles pour approfondir et elargir leurs marches
financiers, creer des organismes de controle bancaire independants
et efficaces, se prevaloir, le cas echeant, de 1'assistance technique
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disponible, ouvrir leur secteur bancaire a une saine concurrence
internationale, appliquer des pratiques optimales de gestion
bancaire, en particulier par la voie de la privatisation, resoudre les
problemes des banques en difficulte, intensifier le recouvrement
des creances, et ameliorer le cadre juridique des activites
bancaires et de l'execution des contrats. Par ailleurs, il est
necessaire de developper les institutions et instruments de
mobilisation de l'epargne a long terme — marches boursiers,
fonds de pension, assurances et autres systemes d'epargne
contractuelle. Il faut en outre chercher comment permettre aux
petits investisseurs, notamment aux agriculteurs, d'avoir acces aux
facilites de financement interieur. Un autre element important est
1'enchainement des reformes — parmi lesquelles on ne saurait
oublier 1'institution d'un systeme judiciaire solide et de normes
comptables appropriees. Le FMI, en etroite collaboration avec la
Banque mondiale et d'autres parties interessees, continuera
d'apporter une aide dans ces domaines sous forme de conseils et
d'assistance technique.

Accelerer la liberalisation des echanges

L'Afrique doit accelerer la liberalisation des echanges, car
celle-ci aurait pour effet d'accroitre 1'efficacite et la competitivite
des producteurs interieurs et l'aiderait a s'integrer davantage dans
l'economie mondiale de maniere a mieux exploiter les chances
offertes par la mondialisation. La promotion du libre-echange est
un aspect important des travaux du FMI, qui completent a cet
egard ceux de la Banque mondiale et de l'Organisation mondiale
du commerce (OMC). Les pays industrialises pourraient en outre
grandement contribuer a 1'integration des pays africains dans
l'economie mondiale en reduisant ou en eliminant les obstacles a
l'acces des producteurs africains a leurs marches.

En depit des progres realises depuis le milieu des annees 80, le
regime du commerce des pays africains subsahariens demeure
complexe et restrictif par rapport a celui de la plupart des autres
pays du monde, en partie parce que les taxes sur le commerce
procurent a l'Etat une grande partie de ses ressources. En outre, la
reaction de l'offre globale ne s'est pas toujours concretisee, par
suite des effets negatifs de la reduction des droits de douane sur les
entreprises precedemment protegees. Les nombreuses exonerations
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ont compromis la neutralite attendue des effets de l'abaissement des
droits sur les recettes et ont peut-etre aussi cree des distorsions dans
la structure des echanges.

La reforme du commerce exterieur devrait etre concue de
maniere a eliminer tous les gros obstacles non tarifaires puisqu'ils
sont moins transparents et donnent lieu a des distorsions plus
graves que les droits de douane. En ce qui concerne les obstacles
tarifaires, les reformes doivent consister, en un premier temps, a
eliminer les exonerations statutaires et discretionnaires, a
regrouper divers droits et taxes a l'importation en un tarif de base,
et a abaisser les taux a un niveau compris entre 0 et 30 %, avec
une moyenne ne depassant pas 15 %. Certains pays d'Afrique
subsaharienne ont deja atteint ce stade et d'autres sont pres d'y
parvenir5. Ces pays peuvent etre encourages a passer a la
deuxieme etape, qui devrait consister a ramener les droits a un
niveau compris entre 0 et 20 %, avec une moyenne egale a
environ 10 %, de preference dans un espace de temps ne depassant
pas trois ans. Les taxes a 1'exportation devraient etre sensiblement
reduites, voire eliminees, et remplacees par des taxes interieures
non prejudiciables aux echanges.

Les avantages de la liberalisation des echanges seraient
renforces si ce processus etait etaye par une liberalisation bien
orchestree et correctement echelonnee des flux de capitaux en
vue de creer les conditions propices a une augmentation des
investissements directs et des investissements de portefeuille. Par
ailleurs, la liberalisation des echanges et la reforme tarifaire
devraient faire l'objet d'une large publicite et s'inscrire dans le
cadre d'un vaste programme de reforme fiscale a moyen terme.
En outre, il convient de peser soigneusement, dans le contexte
africain, les avantages d'une structure tarifaire uniforme par
rapport a ceux d'une dispersion moderee des taux. Sur le plan
conceptuel, la structure uniforme est claire, simple et efficace,
mais, si son application n'est pas bien echelonnee, il pourrait en
resulter une baisse importante et soudaine de la protection
effective, ainsi qu'une augmentation du chomage.

5Le premier groupe comprend le Kenya, l'Ouganda et la Zambie; le second,
les Comores, Madagascar, le Malawi et la Tanzanie.

21

©International Monetary Fund. Not for Redistribution 



2. Il est essentiel d' assurer la securite economique pour obtenir la
participation de tous au developpement de la nation. Les mesures
a prendre pour etablir un environnement economique sur sont
nombreuses et visent notamment a :

Renforcer l'appareil des reglements et des lois

La transparence, la previsibilite et l'impartialite de l'appareil
des reglements et des lois doivent etre garanties. A cet effet, il
convient non seulement d'assurer le respect des droits de propriete
privee et l'execution des contrats commerciaux, mais aussi
d'eliminer l'arbitraire, les privileges speciaux et les exemptions
ponctuelles, meme lorsque leur objectif est d'encourager
1'investissement.

Bien gerer les affaires publiques

La bonne gestion des affaires publiques est tres importante. On
entend par la que les autorites nationales ne menagent aucun effort
pour lutter contre la corruption et l'inefficience, et pour accroitre la
responsabilisation. Il s'agit aussi de reduire le champ des activites
fondees sur la recherche de rente, qui introduisent des distorsions,
d'eliminer les gaspillages ou les utilisations improductives de fonds
publics, et d'assurer la securite interieure necessaire.

En juillet 1997, le Conseil d'administration du FMI a reconnu
l'importance de la bonne gestion des affaires publiques pour la
stabilite macroeconomique et la perennite de la croissance, en
adoptant des directives visant a accorder davantage d'attention a ces
questions tout en limitant l'intervention du FMI aux aspects
economiques. Le FMI s'attache essentiellement a ameliorer la
gestion des ressources publiques, en particulier grace a une
transparence et a une responsabilisation accrues, et a appuyer un
cadre economique et reglementaire liberal et stable.

Dans son dialogue avec les pays africains, le FMI donne donc
la haute priorite aux aspects economiques de la gestion des
affaires publiques. A cet effet, il fournit une assistance technique,
surtout dans les domaines de la reforme et de l'administration
fiscales, des procedures budgetaires et de la gestion des finances
publiques; une amelioration dans ces domaines permettra de
reduire les possibilites de corruption et de fraude. Le FMI met
aussi fortement l'accent sur l'amelioration de l'appareil juridique
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et judiciaire afin d'assurer le respect d'un systeme equitable et
transparent des droits de propriete. Dans ce domaine, le FMI fait
appel principalement aux competences d'autres institutions, en
particulier de la Banque mondiale.

Definir les droits de propriete

Une bonne definition des droits de propriete constitue un
element fondamental de la securite economique pour les petits
proprietaries fonciers et entrepreneurs; c'est aussi une condition
indispensable au developpement de 1'intermediation financiere.
Cela suppose de faire preuve d'imagination et d'oeuvrer en etroite
coordination avec les parties interessees. Il ne s'agit pas simplement
d'appliquer sans adaptation les instruments juridiques des
economies avancees dans des pays ou le contexte culturel et
administratif est different.

3. Divers instruments permettent d'appuyer le libre-echange et de
renforcer la securite economique. J'en mentionnerai trois :

Reforme de lapolitique budgetaire et de la fonction publique

Une fonction publique competente et efficiente constitue un
element fondamental d'une bonne administration publique.
Cependant, dans nombre de pays, l'insuffisance des competences,
les sureffectifs et 1'erosion des traitements en termes reels ont
contribue a la demoralisation du personnel, au manque d'incitations
a ameliorer les resultats et a des activites illicites dans la fonction
publique. Pour de nombreux pays africains, une reforme en
profondeur de la fonction publique est cruciale. Apres tout, une
fonction publique rationnelle, econome, efficiente, hautement
qualifiee et bien remuneree constitue 1'element central d'une bonne
gestion des affaires publiques. Le programme de reforme de la
fonction publique est lui-meme complexe; il est important de
renforcer dans les meilleurs delais 1'administration fiscale et les
services comptables, pour des raisons tant d'equite que d'efficience.

Les progres considerables de la reduction des desequilibres
interieurs et exterieurs sont en partie le resultat de l'assainissement
des finances publiques. Cependant, celui-ci tient essentiellement a
la compression des depenses publiques. Dans bon nombre de pays,
l'assiette des recettes demeure insuffisante. A cet egard, les
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autorites devraient s'attacher surtout a elargir l'assiette de l'impot et
a renforcer 1'administration fiscale — il n'est guere possible de
relever les taux d'imposition. Il est important d'elaborer une vaste
strategic de reforme de la fiscalite a moyen terme qui optimiserait la
composition des recettes et prendrait en compte l'effet de la
structure des impots sur les incitations a l'investissement et la
redistribution des revenus. Les recettes etant tributaires des taxes
sur le commerce exterieur, les reductions des droits de douane
doivent s'accompagner de mesures destinees a reduire au minimum
le risque de gonflement du deficit budgetaire. Les depenses
continueront d'etre limitees par les ressources disponibles, et leur
efficience demeurera donc l'element essentiel de l'ajustement
budgetaire a court terme. Comme on l'a vu plus haut, il faudra
continuer d'ameliorer la composition des depenses en reduisant les
depenses improductives — notamment les depenses militaires — et
en augmentant la part des depenses d'education et de sante, ainsi
que celle consacree aux infrastructures.

Partenariat avec la societe civile

Il est essentiel de mettre en place un partenariat avec la societe
civile afin de degager un consensus en faveur des reformes et
d'installer un mecanisme de contrepoids. A cet effet, les
gouvernements africains doivent encourager vivement la
participation de tous les groupes de la societe civile aux debats sur
la politique economique. De plus en plus, on peut voir que les
efforts d'ajustement donnent les meilleurs resultats lorsque les
reformes recueillent un large soutien de la population, en particulier
des beneficiaires vises. Les autorites doivent donc faire un gros
effort pour mieux expliquer les couts a court terme, ainsi que les
avantages a moyen et a long terme, des orientations possibles de la
politique economique.

Integration regionale

Dans le cadre d'une integration economique plus etroite, il est
dans l'interet de chaque pays africain de veiller a ce que ses
partenaires appliquent une politique economique appropriee. La
coordination regionale des politiques nationales pourrait etre
renforcee a cet effet. Dans tout le continent africain, les
gouvernements se regroupent pour coordonner leur action, et
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presque tous les pays font maintenant partie d'organisations
regionales. Grace a une cooperation regionale efficace, les
economies africaines peuvent surmonter le handicap de leur taille
relativement petite et realiser des economies d'echelle puisqu'elles
ont acces a de plus grands marches6. Les obligations resultant de
l'appartenance a certaines de ces organisations permettent aussi
plus facilement a chaque pays de continuer a avancer dans la
reforme de l'appareil des reglements et des lois (comme c'est le
cas dans la zone du franc CFA7), de rationaliser les systemes de
paiements et d'assouplir les restrictions aux transactions en capital
et aux flux d'investissement (comme dans l'lnitiative d'integration
regionale), ainsi que de developper une infrastructure economique
commune (comme dans la Communaute du developpement de
l'Afrique australe). L'intensification des relations commerciales
entre les pays africains renforce naturellement aussi leur capacite
a participer au commerce mondial et pourrait aboutir a de
nouveaux progres vers une liberalisation non discriminatoire du
commerce multilateral.

A l'avenir, il s'agira de veiller a ce que ces organisations
regionales soient pergues comme des instruments efficaces
d'integration des pays africains dans l'economie mondiale, qui

6Environ vingt pays africains comptent moins de dix millions d'habitants et
quatorze d'entre eux n'ont pas de littoral.

7Les 14 pays africains de la zone du franc CFA se repartissent actuellement en
deux groupes de pays subsahariens. Le premier comprend les huit membres de
l'Union economique et monetaire ouest-africaine (UEMOA) — Benin, Burkina
Faso, Cote d'Ivoire, Guinee-Bissau, Mali, Niger, Senegal et Togo. L'UEMOA a ete
creee le 10 janvier 1994 pour remplacer l'Union monetaire ouest-africaine
(UMOA), qui existait depuis le 14 novembre 1973. Le traite portant creation de
1'UEMOA a ete ratifie le ler aout 1994 et est entre en vigueur a la meme date. Le
second groupe comprend les six membres de la Communaute economique et
monetaire de l'Afrique centrale (CEMAC) — Cameroun, Congo, Gabon, Guinee
equatoriale, Republique Centrafricaine et Tchad. La CEMAC a ete mise sur pied le
16 mars 1994, avec deux conventions (portant sur l'Union monetaire de l'Afrique
centrale — UMAC — et l'Union economique de l'Afrique centrale — UEAC — et
sur l'Union economique et douaniere de l'Afrique centrale — UEDAC). La
CEMAC n'a pas encore ete ratifiee.

Les deux groupes utilisent la meme monnaie : le franc CFA, CFA signifiant
Communaute financiere africaine dans 1'UEMOA et Cooperation financiere en
Afrique centrale dans la CEMAC.
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appuient mutuellement leurs pays membres dans leurs efforts de
reforme. Ces organisations ne doivent pas etre considerees comme
des mecanismes de defense visant a proteger leurs pays membres
contre les aspects «negatifs» de la mondialisation. Leurs objectifs
doivent etre de faire avancer les reformes de l'appareil des lois et
des reglements, la restructuration du secteur financier, la reforme
des codes du travail et de l'investissement, ainsi que la liberalisation
des regimes de change et du commerce, afin de respecter les normes
internationales au plus tot. Les progres doivent etre accomplis a un
rythme acceptable dans les conditions donnees, et non pas a un
rythme facile a suivre par le pays le plus lent.

Conclusion

La securite economique, la bonne gestion des affaires
publiques et 1'amelioration du dialogue avec la societe civile afin de
recueillir un consensus social en faveur des reformes devraient etre
les preoccupations principales des autorites africaines a l'avenir, en
dehors de politiques macroeconomiques saines et de reformes
structurelles energiques.

En analysant le programme de l'Afrique pour le XXIe, je suis
frappe avant tout par son caractere encourageant. Tous les points de ce
programme convergent vers le meme objectif : renforcer les
institutions afin de donner libre cours et de donner un appui a
l'initiative de tous les Africains. Mais je sais aussi trop bien que les
grands titres de l'actualite presentent souvent une image differente de
l'Afrique, faite de terribles conflits ethniques, de corruption cynique,
de misere et de maladies. Comment rapprocher ce programme
encourageant de ces dures realites? La reponse reside dans la creativite
humaine, lorsqu'elle peut s'exprimer dans un environnement sur.

L'Afrique renait sous nos yeux. Depuis qu'ils ont accede a
l'independance, la majorite des pays africains ont ete diriges le plus
souvent par des despotes; des despotes, oui, car eclaires ou non, ils
se plagaient au-dessus de la loi. Aujourd'hui, l'etat de droit
s'affirme, grace aux efforts tenaces d'une multitude de
fonctionnaires, journalistes et citoyens ordinaires, avec l'appui de
nombreuses communautes locales, ainsi que d'organisations non
gouvernementales locales et etrangeres. C'est ainsi que nous
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assistons a une lutte ardente sur de multiples fronts entre le pouvoir
despotique etabli et les institutions nouvelles nees de l'etat de droit.

Plus que jamais, les Africains demandent que leurs dirigeants
soient responsables et honnetes, s'abstiennent de pratiquer une
gestion publique repressive et leur donnent le droit d'influencer la
politique des pouvoirs publics et de participer a son elaboration. Les
appels de plus en plus pressants a un systeme plus participatif de
representation politique sont restes trop longtemps sans reponse, et
la mise en place d'un tel systeme permettra aux gouvernements
africains de recueillir un consensus populaire a l'appui de leur
politique economique et sociale. Les gouvernements peuvent tirer
profit de la participation de la population a 1'evaluation des causes
des problemes existants, a 1'identification et a l'examen des
solutions possibles, ainsi qu'a la mise en oeuvre des strategies
appropriees. Les pouvoirs publics ont plus de chances de trouver un
appui vigoureux aupres de la population si celle-ci est pleinement
convaincue qu'ils appliquent les mesures en vigueur de maniere
uniforme et equitable et s'abstiennent d'accorder des subventions
deguisees, par exemple, ou un traitement preferentiel a certains
groupes d'interets acquis.

Les conflits ethniques et la misere generate ne peuvent trouver
une solution que dans un etat de droit. Les regimes despotiques
alimentent les conflits ethniques. Il faut un systeme fonde sur la
primaute du droit pour que tous les citoyens soient egaux devant la
loi: c'est la le fondement de la paix. C'est vrai aussi en economie :
un regime despotique expose la population en permanence a une
fiscalite fantasque et vorace. L'initiative, l'investissement et
l'epargne ne peuvent s'epanouir que dans le cadre securisant d'un
etat de droit.

Il est necessaire d'etablir un nouveau partenariat pour appuyer
une croissance et un developpement durables en Afrique. Le soutien
de la communaute internationale doit etre cible — comme c'est le
cas aujourd'hui — sur les pays africains qui demontrent leur
volonte de faire table rase du passe et qui sont prets a mettre en
oeuvre de vastes reformes economiques et politiques. Il est a la fois
contre-productif et moralement intolerable de preter son appui a des
gouvernements corrompus, a des dictateurs ou a des seigneurs de la
guerre. Il est dans l'interet de la communaute internationale de voir
les democraties et les economies de marche se propager en Afrique.
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Il ne fait aucun doute que la lutte pour la securite economique
est de nature politique. C'est une lutte pour l'essence du pouvoir.
Tous les hommes et toutes les femmes qui se battent aujourd'hui en
Afrique pour etablir un nouvel ordre constituent les nouveaux
fondements du pouvoir. C'est dans leurs espoirs que reside mon
propre espoir d'une Afrique plus humaine.
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La dimension politique
des reformes economiques

I. Introduction

Je tiens tout d'abord a vous dire combien je suis ravi de me
retrouver a Berlin invite par la Fondation pour le developpement
international et de participer a un nouveau colloque consacre a une
question d'importance cruciale pour l'avenir de 1'Afrique. En
decembre dernier, notre premier colloque sur 1'Afrique a donne lieu
a un echange stimulant d'experiences et d'idees sur la maniere dont
l'Afrique peut le mieux relever les defis de la mondialisation. A en
juger par les discussions que nous avons eues jusqu'ici, la presente
reunion promet tout autant d'etre un grand succes. J'espere que nos
amis allemands continueront sur cette lancee et transformeront ces
colloques en un forum regulier qui permettra des echanges de vues
sur les questions importantes pour l'Afrique au seuil du XXIe siecle.

Au moment ou mon mandat de Directeur general adjoint du
Fonds monetaire international touche a sa fin, j 'a i derriere moi plus
de trente annees d'experience professionnelle dans le domaine de la
politique economique. Durant cette periode, j 'a i eu d'innombrables
entretiens avec des chefs d'Etat, des ministres, des collegues
d'institutions internationales, des representants de la societe civile
et de simples citoyens dans le monde entier. Tous ces entretiens
m'amenent a la conclusion que le developpement repose sur trois
piliers : une bonne politique economique, un environnement
juridique et politique favorable et le souci d'un developpement
social equitable.

Isolement, aucun de ces piliers ne peut garantir le
developpement. Si l'on neglige l'un ou l'autre, le progres

Discours-programme de M. Alassane D. Ouattara a la Fondation pour le
developpement international, Berlin, 9 juin 1999.
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économique apparent sera aussi durable qu'un géant aux pieds
d'argile. En effet, le succès économique peut souvent masquer des
failles politiques qui peuvent dégénérer en conflit si l'économie
chancelle; il peut aussi cacher des inégalités sociales et des
frustrations croissantes qui éclatent au grand jour si la croissance
ralentit. De fait, c'est sans doute ce que l'on observe en Asie de
l'Est au lendemain de la crise financière — des problèmes sociaux
et politiques qui devront être réglés, quelle que soit la rapidité avec
laquelle ces pays sortiront de la crise.

Je n'évoquerai que brièvement le premier des trois piliers, à
savoir la politique économique, car je crois qu'il n'y a guère de
divergences entre nous à ce sujet. Je partagerai ensuite avec vous
certaines idées sur le thème de ce colloque qui nous réunit aujourd'hui
à Berlin — les aspects politiques de la réforme économique — et sur
les différents éléments qui contribuent à bâtir le type d'environnement
juridique et politique qui est si important pour le succès économique.
Je ne m'attarderai pas sur le développement social, qui est l'objectif
ultime de tous nos efforts, et auquel il nous faudrait consacrer tout un
colloque. À ce stade, je dirai simplement qu'à mon avis, la marque
d'un développement réussi, dans n'importe quel pays, réside dans le
sentiment qu'ont les citoyens d'avoir un intérêt personnel dans le
développement de leur pays et la responsabilité collective de
contribuer activement à ce développement.

Enfin, je mentionnerai brièvement l'environnement
international dans lequel l'Afrique s'efforcera d'accélérer son
développement, les différentes réflexions qui sont menées sur les
moyens d'améliorer l'architecture du système monétaire et financier
international, en mettant en évidence leur rapport direct avec les
questions que nous examinons ici à Berlin.

* * *

II. La politique économique — Fondement du développement

Je pense que nous sommes tous d'accord sur le fait qu'il n'y a
pas de développement réussi sans bonnes politiques économiques.
Depuis quelques années, un large consensus se fait jour parmi les
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decideurs sur les principaux elements de ces politiques.
Premierement, la stabilite macroeconomique (politique budgetaire
saine, politique monetaire prudente et taux de change approprie)
axee sur la baisse de l'inflation et la promotion de la croissance.
Deuxiemement, des reformes structurelles visant a eliminer les
goulots d'etranglement et a rationaliser l'affectation des ressources,
a liberaliser l'acces au marche, a promouvoir le commerce et
1'investissement et a creer un climat propice a l'essor du secteur
prive comme moteur principal de la croissance.

La plupart des pays africains ont beaucoup progresse dans
l'amelioration de la qualite de leurs politiques economiques au cours
des dix dernieres annees, apres de nombreuses annees de deception
et de stagnation, et les resultats sont evidents. Les performances
macroeconomiques se sont ameliorees considerablement :
acceleration de la croissance, baisse de l'inflation, et reduction des
desequilibres exterieur et budgetaire. Mais, manifestement,
beaucoup reste a faire. Il faut accelerer la croissance pour reduire
sensiblement la pauvrete et offrir a la population africaine, qui
augmente rapidement, la possibilite de rehausser son niveau de vie.
Un domaine dans lequel les pays africains tardent a avancer est celui
de l'integration des economies au marche mondial. L'inaction dans
ce domaine est beaucoup trop risquee pour un continent qui lutte
pour reduire l'ecart des revenus et rattraper les autres regions en
developpement. Les avantages de l'integration sont substantiels :
acces a une vaste gamme de biens et de services a des prix
competitifs; impact positif de la concurrence internationale sur
l'efficience des producteurs nationaux; et possibilite d'acceder aux
sources toujours plus abondantes de capitaux prives internationaux
pour financer les investissements dont l'Afrique a si desesperement
besoin pour accelerer sa croissance.

Mais la crise en Asie de l'Est a aussi mis en evidence deux
points importants. Premierement, aucun pays n'applique sa
politique economique dans le vide. En effet, dans un monde de plus
en plus integre, la politique menee par un pays a des repercussions
sur celle d'autres pays. Le degre de cette interdependance varie, et
celle-ci n'est certainement pas symetrique. Mais la coordination des
politiques et la cooperation economique n'en revetent que plus
d'importance. Pour l'Afrique, avec ses economies qui sont
generalement de petite taille, cela renforce l'importance de la
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cooperation regionale, que je vois comme un tremplin pour parvenir
a l'integration mondiale. Deuxiemement, dans un monde caracterise
par l'interdependance des marches, la libre circulation des biens,
des services et des idees, ainsi que par une extreme mobilite des
capitaux, de bonnes politiques economiques peuvent etre beaucoup
plus efficaces, mais le marche sanctionne encore plus durement les
mauvaises politiques. Des politiques judicieuses, coherentes et
previsibles sont recompensees, tandis que les derapages de l'action
des pouvoirs publics et les lacunes institutionnelles sont punis
rapidement et severement.

Par consequent, chaque pays a interet a elaborer et mettre en
oeuvre la meilleure politique economique possible. J'en tire trois
conclusions. Premierement, les gouvernements doivent reconnaitre
1'importance d'un bon cadre institutionnel et politique propice a la
formulation de la politique economique et s'efforcer constamment
de l'ameliorer, afin de limiter la portee d'erreurs potentiellement
nefastes. Deuxiemement, a l'instar des pays qui cooperent de plus
en plus comme partenaires egaux, travaillent ensemble et
apprennent mutuellement a ameliorer leurs resultats economiques,
l'Etat doit entretenir le partenariat avec ses citoyens en collaborant
avec eux pour fixer les objectifs de la politique economique et en
les associant le plus directement possible a son action. Notre
colloque porte sur ces deux questions.

Et, troisiemement, la politique economique n'etant pas une fin
en soi, car elle n'est que l'un des piliers d'un developpement reussi,
les responsables de son elaboration doivent toujours se demander si
leurs decisions vont dans le sens du developpement social. Cette
question doit guider le debat sur les objectifs de la politique
economique, et les autorites ne doivent jamais perdre de vue les
dimensions sociales des politiques qu'elles preconisent.

III. Les dimensions politiques de la reforme economique

Le «nouveau» debat sur la politique economique porte sur des
questions telles que la transparence, la responsabilisation, la
bonne gestion des affaires publiques, le consensus et la
participation. Il y a cinq ou six ans, ces concepts n'etaient pas au
coeur de nos reflexions, mais ils ont toujours ete pertinents. En

32

©International Monetary Fund. Not for Redistribution 



effet, les pays qui ont reussi a se developper durablement sont
ceux ou la transparence, la responsabilisation, la bonne gestion
des affaires publiques, le consensus et la participation ont ete
instaures, ou qui ont, a tout le moins, empeche que des lacunes
dans ces domaines prennent le dessus. La crise asiatique a
egalement montre que, si ces lacunes prennent effectivement le
dessus, la recession economique peut survenir, meme apres de
longues periodes de succes.

Je crois que, pour renforcer la transparence, la
responsabilisation, la gouvernance, le consensus et la participation,
il faut trouver les bonnes reponses aux questions suivantes :

• Quel doit etre le role de l'Etat dans le monde d'aujourd'hui?
• Quel est le cadre institutionnel necessaire a l'elaboration et a

l'execution adequates de l'action publique?
• La capacite de formuler et de mettre en oeuvre des politiques

economiques existe-t-elle, et sinon, comment la creer?
• Quel doit etre le role d'autres groupes dans la societe?

Le role de l'Etat

L'une des raisons des deceptions qui ont marque les annees 70
et 80 en Afrique (comme dans d'autres regions en developpement)
est que l'on attendait trop de l'Etat, qui devait etre a la fois
producteur et employeur, educateur et guerisseur. L'Etat etait cense
proteger l'economie naissante des dures realites du monde exterieur
et aussi proteger «l'industrie essentielle» d'une concurrence
destabilisatrice a l'interieur. Ce role etait trop large, etant donne les
ressources et capacites administratives limitees des Etats africains,
et l'omnipresence de l'Etat dans tous les secteurs de l'activite
economique etouffait l'initiative privee.

Quel doit donc etre le role de l'Etat dans la societe moderne?
La reponse a cette question fait de plus en plus l'unanimite
actuellement: l'Etat doit etablir un ensemble de regies de base
consensuelles equitables pour l'activite privee, et il doit les
appliquer equitablement et systematiquement; il doit assurer la
securite interieure et exterieure de ses citoyens; et il doit consacrer
ses ressources limitees au developpement du capital humain (sante
et education) et de 1'infrastructure de base. La meilleure facon dont
l'Etat puisse contribuer au developpement de l'economie est de s'en
tenir a ces objectifs tout en s'efforcant de creer un environnement
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credible et previsible pour 1'elaboration des politiques
economiques.

Cependant, quand je dis que l'Etat doit etablir et appliquer les
regies de base, cela signifie aussi qu'il doit donner le ton moral de
l'activite socioeconomique. Les citoyens et les entreprises suivront
l'exemple de leurs dirigeants. L'Etat doit donc adherer aux normes de
conduite les plus elevees; plus que toute autre composante de la
societe, il doit respecter l'etat de droit qu'il est charge de defendre.
La corruption et 1'injustice ne sauraient etre tolerees dans les
administrations publiques, et l'Etat doit etre percu comme un rempart
contre toutes les formes d'abus de pouvoir. Ce n'est qu'a ce moment
que les citoyens le considereront comme le garant credible de leur
liberte et comme un veritable partenaire dans le developpement.

Le cadre necessaire a l'elaboration et l'execution
des politiques economiques

Cela m'amene a ma deuxieme question : quel est le cadre
institutionnel necessaire au succes de la politique economique?
Tous ceux qui participent a la mise en oeuvre de la politique
publique savent qu'un gouvernement doit disposer d'une certaine
marge de manoeuvre pour faire face a des situations exceptionnelles
ou pour relever des defis imprevus. Mais ces actions
discretionnaires doivent etre exceptionnelles, et leur portee doit etre
rigoureusement limitee. Une approche fondee sur des regies est la
meilleure garantie d'impartialite, de coherence et de previsibilite de
l'action des pouvoirs publics.

Il est donc essentiel de mettre en place un cadre adequat
d'elaboration et d'execution de la politique economique. Il s'agit,
d'une part, des regies et des lois qui gouvernent l'activite
economique et tous les autres domaines de l'interaction humaine, et,
d'autre part, des institutions de gouvernement, qui doivent avoir des
responsabilites et des competences clairement definies ainsi que les
ressources humaines et financieres necessaires pour les exercer.
Quand les regies sont claires, et quand les institutions les appliquent
de fagon previsible et impartiale, la securite economique regne et la
justice sociale devient possible.

Quelles sont ces institutions? Un systeme judiciaire competent
et politiquement independant, surtout dans le domaine du droit
commercial. Une banque centrale autonome responsable de la
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politique monetaire. Des organismes de reglementation
independants charges de la surveillance et du controle prudentiel de
secteurs cles tels que les institutions financieres, les compagnies
d'assurances, les services publics et la sante. Les organismes qui
combattent les pratiques anticoncurrentielles dans les secteurs prive,
bancaire et commercial. Un parlement ayant acces a toutes les
informations necessaires pour surveiller et controler le pouvoir
executif, et disposant de ressources adequates pour remplir
efficacement sa mission.

La creation de toutes ces institutions est un defi majeur. Mais
elle pourrait commencer a un niveau aussi fondamental que le
budget de l'Etat. Celui-ci doit etre programme selon des regies
etablies et des procedures ouvertes et transparentes; il doit etre
soumis au parlement pour debat et approbation; il doit etre execute
tel qu'il a ete approuve, sans recours a des depenses
extrabudgetaires ou a des impots non approuves, sous une
surveillance et un controle internes continus; et son execution doit
faire l'objet d'une verification et d'un suivi ex post. Si ces principes
sont respectes, 1'action gouvernementale sera transparente et
responsable, et 1'execution de la politique economique sera
previsible et coherente. Voila ce que nous entendons par une bonne
gouvernance des affaires publiques; une fois que cet objectif sera
atteint, il nous sera plus facile d'exiger une bonne gouvernance dans
le secteur prive.

Renforcement des capacites necessaires

Ces dernieres annees, nous avons ameliore considerablement le
cadre institutionnel de l'action des pouvoirs publics en Afrique,
mais nous sommes encore au debut d'un long processus. Nous
devons mettre en place des institutions impartiales et competentes et
en faire l'ossature de notre societe, et notre recours a ces institutions
et notre confiance en elles doivent devenir pour nous une seconde
nature. Mais, bien entendu, la qualite des institutions depend des
gens qui en assurent le fonctionnement. La question se pose donc de
savoir si les capacites necessaires a la formulation et a la mise en
oeuvre de bonnes politiques existent en Afrique. A 1'evidence, nous
devons deployer un effort concerte pour ameliorer la situation.

Chaque fois que je me rends dans un pays africain, je suis
impressionne par la qualite et la determination de la jeune
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generation de fonctionnaires, de syndicalistes, de banquiers et
d'entrepreneurs. L'Afrique ne manque pas de talents. Mais nous
devons encourager davantage ces jeunes talents a mettre leurs
efforts au service du developpement de leur nation, dans la fonction
publique et les institutions publiques.

La reforme de la fonction publique est essentielle a cet egard.
La fonction publique est trop developpee dans les pays africains.
Les niveaux de remuneration sont par trop inadequats et en
consequence les fonctionnaires sont demotives et susceptibles de
succomber a la tentation de gagner un peu d'argent sur le cote. Dans
ces conditions, il demeure difficile d'attirer et de retenir les
elements les meilleurs et les plus brillants. La plupart des pays sont
parvenus a une meilleure maitrise de la masse salariale de la
fonction publique — et il est maintenant temps de s'attaquer a la
reforme des regimes de remuneration et d'avancement, pour que le
merite soit justement recompense, et pour mieux faire correspondre
les aptitudes et les competences des agents aux besoins des
administrations et des institutions. Je voudrais insister sur
l'importance a cet egard de la jurisprudence commerciale — le
respect des contrats et des droits de propriete et tous les autres
aspects de la securite economique ont besoin d'un pouvoir
judiciaire independant et competent.

Les echanges sont une autre maniere de renforcer les
capacites. Il y a beaucoup d'Africains tres competents a l'etranger,
dans des entreprises privees et des organisations internationales.
Ces citoyens ne doivent pas etre completement perdus pour leur
pays d'origine — ils doivent etre consideres comme des ressources
qui peuvent etre utilisees. Les gouvernements doivent chercher a
inverser la fuite des cerveaux en faisant des offres attrayantes a ces
personnes qualifiees pour qu'elles reviennent au pays et fassent
profiter les administrations publiques de leurs competences, ne
serait-ce que pour deux ou trois ans.

La communaute internationale peut et doit contribuer a cet
effort de renforcement des capacites, avec une assistance technique
et des ressources financieres le cas echeant. Au FMI, nous
deployons actuellement un effort concerte pour intensifier notre
assistance technique aux pays africains, comme en temoigne la
recente creation d'un Institut multilateral africain de formation en
Cote d'Ivoire. Je juge aussi tres encourageant que les dirigeants
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africains soient pleinement conscients que 1'assistance technique
doit etre adaptee aux besoins specifiques de chaque pays
beneficiaire et qu'elle doit etre mieux coordonnee et mieux ciblee
que dans le passe.

Le role de la societe civile — Participation et consensus

Le dernier aspect de la dimension politique que je souhaiterais
mentionner ce soir est le role que la societe civile doit jouer. A
l'evidence, les reformes ont plus de chances d'aboutir lorsque la
population participe a l'etablissement des priorites des reformes et
est tenue pleinement informee des progres accomplis. C'est ainsi
que naissent le consensus necessaire en faveur de la reforme et le
sentiment de participer au processus de construction de la nation.
Consensus et participation, de meme que le libre acces a
l'information sur la politique gouvernementale, sont necessaires
aussi pour renforcer la transparence et la responsabilite dans les
affaires publiques, parce qu'ils mettent en place les conditions
requises pour le suivi, la surveillance et le controle permanents de la
politique gouvernementale.

Parlements, syndicats, groupes confessionnels, associations
professionnelles, organisations non gouvernementales de toutes
sortes — tous ont un role tres important a jouer pour identifier les
priorites du developpement, aider a concevoir les politiques qui
permettront de realiser ces priorites et veiller a ce que ces politiques
soient effectivement menees. Les institutions interieures
independantes et autonomes, les associations civiles et
professionnelles et les ONG peuvent toutes faire office de
«garde-fous institutionnels» pour 1'action des pouvoirs publics. Et
1'adhesion a des organisations regionales ou internationales et a
leurs objectifs communs peut jouer le meme role.

Cependant, le principal garde-fou reside dans 1'institution
d'elections libres, avec leur corollaire, le transfert harmonieux et
pacifique du pouvoir politique. Ce sont les signes exterieurs d'une
democratic fermement installee — qui traduisent le consensus
social en choix politiques et representent pour la population la
maniere la plus efficace de sanctionner 1'action du gouvernement.

A terme, ces garde-fous institutionnels et autres feront partie
integrante du tissu social en Afrique, mais nous en sommes encore
au stade de la construction. Nous devons donc etre conscients de
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leur fragilite, et nous devons les proteger et les consolider. En
particulier, la plupart des pays africains ne font que commencer a
engager le processus ardu que constituent l'etablissement d'une
tradition de democratic et la mise en place des institutions destinees
a la preserver. C'est seulement lorsque ces institutions
fonctionneront bien et de maniere automatique que les populations
africaines auront 1'assurance que leurs interets sont pris en compte
et activement defendus par leurs dirigeants. Et c'est seulement sur
cette base qu'ils auront la garantie que la politique des pouvoirs
publics vise effectivement a atteindre l'objectif fondamental d'un
developpement social equitable et durable.

IV. Le developpement social — Objectif ultime
de la politique des pouvoirs publics

J'ai dit que consensus et participation sont indispensables pour
assurer le succes des reformes et parvenir a un large accord sur les
priorites de l'action a mener. Bien entendu, celles-ci varient d'un pays
a l'autre, selon la situation particuliere, l'histoire, la culture et les
besoins de la population. Mais on peut identifier certains principes de
base du developpement social valables dans tous les pays :

• l'etat de droit et la mise en place d'un systeme d'equilibre
des pouvoirs;

• un systeme de gouvernement participatif et representatif;
• la suppression de la repression et le droit a la libre expression

des preferences pour tous les citoyens;
• un partage des pouvoirs institutionalise.
Au cours des dix dernieres annees, la plupart des pays africains

ont reconnu 1'importance de ces principes et ils sont maintenant en
train d'abandonner les systemes de gouvernement autocratique,
aussi eclaires soient-ils, au profit d'institutions reglementees qui
garantissent la place de chaque citoyen et ou la loi accorde a chacun
les memes droits et privileges. Mais ne sous-estimons pas la
difficulte de cette tache. Ceux qui ont interet a preserver le statu quo
opposeront une resistance farouche. La mise en place de ces
institutions necessitera des ressources humaines et financieres qui
sont rares dans bon nombre de pays africains. Et pour se concentrer
sur les objectifs du developpement social, il faudra etre pret a
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rompre avec le passe et operer de vastes reformes economiques,
politiques et sociales.

V. Le nouvel environnement international

Le developpement de l'Afrique s'inscrira dans un nouveau
contexte international — la mondialisation et 1'integration des
marches des biens et des services. La crise financiere internationale
de 1997-99 a ete un defi au systeme financier et monetaire
international, et il faudra le relever si l'on veut eviter de nouvelles
crises et renforcer notre capacite a absorber les chocs.

Comme vous le savez tous, le Fonds monetaire international et
un cortege d'autres institutions multilaterales et de gouvemements
se sont penches sur la question de savoir comment ameliorer ce que
nous appelons 1'architecture du systeme financier international. Il
ne s'agit pas de reformer radicalement le systeme, mais bien de
1'adapter aux nouvelles realites. Et les instruments choisis a cet effet
sont la transparence, des normes de surveillance et de controle, le
partenariat des secteurs publics et prives dans la prevention et la
resolution des crises, l'instauration de la confiance avec des debats
publics et le libre acces a 1'information, ainsi que des regies et
normes universellement acceptees pour les transactions
internationales.

On peut se demander en quoi l'Afrique est concernee, elle qui
n'est pas integree aussi etroitement a l'economie mondiale et qui a
donc pu echapper au pire de la crise financiere internationale. Pour
repondre a cette question, je citerai le Directeur general du FMI,
Michel Camdessus : «[l]es normes et les principes qui sont en train
d'etre elabores au niveau international doivent se traduire par des
normes plus precises dans chaque pays et etre systematiquement
appliquees». Comme toutes les autres regions, l'Afrique devra
appliquer ces normes et principes. Par ailleurs, et ce n'est pas une
surprise, ces normes et ces principes sont celles et ceux que
l'Afrique devrait appliquer de toute maniere pour promouvoir son
propre developpement.

Nous pouvons donc voir que la transparence, la
responsabilisation, la bonne gouvernance, le consensus et la
participation ne sont pas seulement necessaires pour le
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developpement social de chaque pays, mais qu'ils faciliteront aussi
l'integration de nos economies africaines au marche mondial.
L'Afrique a cet avantage que dans bien des cas des normes, codes et
institutions sont etablis pour la premiere fois et qu'on peut donc des
le depart les faire correspondre aux meilleures pratiques
internationales, ce qui est toujours plus facile que de reformer des
institutions existantes et se defaire de pratiques bien ancrees.

Comme vous le savez, le FMI a fait du renforcement de la
transparence, de la responsabilisation et de la bonne gouvernance
dans les affaires economiques une partie integrante des conseils
qu'il donne a ses pays membres. Ils ont donne leur aval a cette
orientation en chargeant les services du FMI d'examiner les
questions de gouvernance economique. Il nous est meme parfois
arrive ces dernieres annees d'interrompre des programmes lorsque
de serieux doutes planaient sur des questions de gouvernance. La
communaute internationale est elle aussi de plus en plus attentive a
ces questions. Nous constaterons de plus en plus que, dans leur
politique de pret, les bailleurs de fonds etablissent une distinction
entre les «bons» et les «mauvais» regimes, entre les gouvernements
qui favorisent la participation active des citoyens au debat sur
l'action a mener et ceux qui pratiquent une politique d'exclusion.
Certains y verront peut-etre une conditionnalite «politique» — mais
en fait il s'agit de la prise de conscience de ce que l'aide des
bailleurs de fonds sera la plus efficace lorsque les trois piliers du
developpement sont en place.

J'ai relativement peu parle aujourd'hui de politique
economique pure. Comme je vous l'ai dit d'emblee, la politique
economique n'est que l'un des piliers d'un developpement reussi et
les grandes questions sur ce qui constitue une bonne politique
economique ont pour la plupart deja ete debattues. Il nous faut

maintenant parler avec la meme franchise de la necessite de
reformes politiques et institutionnelles d'accompagnement, d'une
part, et du besoin de stabilite macroeconomique, d'autre part. Nous
devons aussi etre conscients qu'il sera difficile de respecter les
normes necessaires de gouvernance, de transparence et de
responsabilisation; ce sera un processus ardu, seme d'embuches.
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L'Afrique s'est engagee resolument sur cette voie. Il faut
maintenant perseverer et redoubler d'effort. Et je pense que les
dirigeants africains recevront, dans cette lutte, l'appui et les
encouragements non seulement de leurs partenaires exterieurs au
developpement, mais aussi de leurs propres citoyens. Un succes
durable ne peut avoir de meilleur fondement.
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L'integration regionale en Afrique :
une etape importante

vers l'integration mondiale

C'est pour moi un grand plaisir de participer a la premiere
Conference des ministres de l'economie et des finances de la
Francophonie et de prendre la parole devant un auditoire aussi
distingue. Je profite de 1'occasion pour partager avec vous quelques
elements de reflexion sur l'importance de 1'integration regionale
comme etape intermediaire vers l'integration des pays en voie de
developpement a l'economie mondiale. A cet egard, je pense que
l'experience de 1'integration regionale en Afrique francophone a ete
tres encourageante, qu'elle est riche d'enseignements et pourrait
servir d'exemple a d'autres pays qui veulent emprunter la meme voie.

Apres deux decennies de resultats inegaux, la situation
economique de 1'Afrique s'est amelioree au cours des quatre
dernieres annees, et les perspectives sont de plus en plus
encourageantes. Ceci est d'autant plus remarquable que les progres
realises sont dus surtout a des efforts d'ajustement interne plutot
qu'a des phenomenes exogenes. Ces efforts ont ete caracterises par
la mise en oeuvre de politiques macroeconomiques et structurelles
appropriees, visant a ameliorer l'efficience des economies et a creer
les conditions d'une plus grande integration a l'economie mondiale.
De telles politiques peuvent justifier le regard optimiste de ce qu'il
est convenu d'appeler le debut d'une «renaissance africaine». Ce
constat, doit, cependant, etre tempere par les risques que pose la
multiplication des conflits en Afrique et qui appelle une action
determinee, tant au niveau regional qu'international.

Cela dit, force est de reconnaitre que l'Afrique a encore beaucoup
de chemin a parcourir pour regagner le terrain perdu pendant les
annees 80. Les taux de croissance ne sont pas encore suffisamment

Allocution de M. Alassane D. Ouattara a la lere Conference des ministres de
l'economie et des finances de la Francophonie, Monaco, 14 avril 1999.
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eleves pour faire reculer sensiblement une pauvrete omnipresente et
les economies africaines restent encore fragiles et donc vulnerables
aux chocs interieurs et exterieurs. S'il est vrai que la lenteur de leur
integration a l'economie mondiale a mis la plupart des economies
africaines a l'abri des secousses les plus violentes des recentes crises
financieres, l'envers de la medaille est que l'Afrique n'est pas en
mesure de tirer pleinement parti des avantages de la mondialisation;
mondialisation qui pourrait accroitre les ressources disponibles pour
l'investissement productif dont l'Afrique a tant besoin. Avec de faibles
taux d'epargne interieure, une pauvrete endemique, une dependance
encore trop prononcee vis-a-vis des produits primaires, un manque
d'ouverture et de liberalisation de ses marches, 1'Afrique court le
risque d'une marginalisation par rapport au reste du monde.

Je voudrais aujourd'hui articuler mes remarques autour de
deux propositions: la premiere est que les pays en voie de
developpement n'ont pas vraiment le choix — ils doivent s'integrer
aux marches mondiaux s'ils veulent reussir. La deuxieme est que,
pour la plupart de ces pays, l'integration regionale peut faciliter leur
integration dans l'economie mondiale. Le succes de 1'Union
europeenne depuis les annees 50 est une preuve des avantages de
l'integration regionale. Mais il en est de meme des pays
francophones africains qui cooperent depuis longtemps en matiere
de politique monetaire et economique.

• Donc, ma premiere proposition est que les pays en voie de
developpement n'echapperont pas a la mondialisation et ils ne
devraient pas essayer de s'y soustraire.

L'Asie de l'Est a demontre, pendant la plus grande partie des trois
dernieres decennies, les avantages de l'ouverture au reste du monde et
de la liberalisation economique. Cependant, la crise asiatique et ses
debordements en Russie et sur d'autres marches emergents ont fait
passer les avantages de la mondialisation au second plan, et le debat a
plutot porte sur les risques inherents a une economie mondiale de plus
en plus integree. Les responsables de pays qui ne sont pas encore
totalement integres a l'economie mondiale peuvent legitimement se
demander s'il est dans leur interet d'exposer davantage leurs pays aux
risques auxquels les economies asiatiques ont du faire face. La
mondialisation est-elle veritablement une bonne chose pour les pays
de petite taille et, si oui, sous quelles conditions?
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La crise asiatique a demontre, en premier lieu et avec force,
qu'il ne suffit pas d'ouvrir les economies sur l'exterieur. Il faut
egalement, pour tirer pleinement parti de la mondialisation et pour
prevenir des crises qui ont frappe plusieurs pays emergents, des
politiques macroeconomiques saines et d'une transparence a toute
epreuve, un cadre reglementaire et incitatif stable et rationnel, des
systemes financiers robustes assortis de mecanismes de supervision
efficaces et, enfin, une bonne gouvernance dans la gestion tant des
affaires publiques que privees.

Ceci m'amene a ma deuxieme proposition :

• La cooperation regionale peut servir de vehicule pour la
liberalisation non discriminatoire du commerce multilateral et
l'integration dans l'economie mondialisee.

L'integration regionale bien concue presente de multiples
avantages pour les pays en voie de developpement. D'abord, le
resserrement des liens commerciaux entre ces pays renforcerait leur
capacite a participer au commerce mondial. L'integration regionale
permettrait a bon nombre de pays de surmonter les obstacles que
represente la relative exiguite de leur marche national en permettant
aux producteurs de realiser de plus grandes economies d'echelle et de
beneficier de la mise en place d'infrastructures au niveau regional.
Une approche regionale dans des domaines structurels cles — tels que
la reduction et l'harmonisation tarifaires, la reforme du cadre legal et
reglementaire, la rationalisation des systemes de paiement, la
restructuration des secteurs financiers, 1'harmonisation des incitations
a l'investissement et des regimes fiscaux, la reforme du marche de
l'emploi — permet aux pays ainsi associes d'additionner leurs
ressources. Ces pays peuvent ainsi se doter, au niveau regional, de
moyens institutionnels et humains leur permettant d'atteindre un
niveau de competence technique et administrative auquel ils ne
pourraient pas pretendre en agissant seul. L'approche regionale leur
permet aussi de faire valoir leurs interets avec plus d'assurance et plus
de force dans le concert des nations.

De plus, les conditions et les obligations d'une adhesion a un
programme ambitieux de reformes au sein d'une organisation
regionale facilitent aussi la tache des responsables nationaux dans la
mise en oeuvre de mesures politiquement difficiles, telles que la
reduction des taux de protection ou la mise en place de reformes de
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grande envergure des systemes reglementaires et judiciaires. En
outre, la surveillance exercee au niveau regional et le dialogue entre
les differents partenaires contribuent a reduire les risques de
derapages au plan macroeconomique. Il en resulte un
environnement plus stable et plus previsible qui est, sans nul doute,
un facteur essentiel a l'epanouissement du secteur prive.

Quelles sont les conditions d'une integration regionale saine?

Le veritable enjeu est de faire en sorte que les organisations
regionales soient percues comme des vecteurs efficaces
d'integration des pays en voie de developpement a l'economie
mondiale, permettant aux membres de se soutenir mutuellement
dans leurs efforts de reformes. Ces organisations ne doivent surtout
pas etre percues comme des mecanismes de defense de certains
groupes d'interets etablis, mais, bien au contraire, comme des
organisations poussant a l'ouverture vers le reste du monde.

Que faut-il pour realiser ces objectifs? Tout d'abord, la volonte
politique d'adherer aux objectifs d'integration regionale et de leur
donner la priorite sur les contingences nationales. Deuxiemement,
un effort resolu vers une plus grande convergence des institutions et
des politiques economiques. Cela suppose que les pays se fixent des
calendriers ambitieux mais realistes pour la mise en place des
reformes et des institutions regionales, en evaluant de facon realiste
les moyens a mettre en oeuvre. Troisiemement, des institutions
regionales robustes et efficientes. Ces institutions doivent, en effet,
etre habilitees a elaborer les politiques appropriees en dehors de
toute consideration d'interet national, sans pour autant perdre de
vue la situation particuliere de chaque membre; elles doivent aussi
disposer des moyens humains et materiels suffisants pour aider les
pays membres a appliquer ces politiques.

Les lecons des initiatives d'integration regionale
en Afrique francophone

Presque tous les pays representes ici, au sein de ce merveilleux
ensemble qu'est la Francophonie, sont associes, sous une forme ou
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une autre, a une initiative regionale. Toutefois, ce sont surtout les pays
de la zone CFA qui ont su transformer leur cooperation economique et
monetaire en un moteur dynamique d'integration et de coordination de
leurs politiques economiques. En outre, l'envergure de leur volonte
d'integration s'etend bien au-dela des domaines «economiques» au
sens strict. Ces pays sont en train de mettre en place les elements
necessaires pour realiser leur objectif ultime qui est la creation d'un
veritable marche unique. C'est ainsi qu'ils se sont dotes d'institutions
regionales auxquelles ils ont confie la responsabilite des initiatives
d'integration. Je me refere ici non seulement aux commissions sous-
regionales, mais aussi au Systeme de comptabilite ouest-africain
(SYSCOA); a la Conference interafricaine des marches d'assurances
(CIMA); a la Conference interafricaine de la prevoyance sociale
(CIPRES); aux deux commissions bancaires sous-regionales; a la
bourse de valeurs sous-regionale et a AFRISTAT.

Certes, la monnaie commune a ete, et continue d'etre, le point
d'ancrage de cette integration. La longue experience d'une politique
monetaire menee par une institution forte qui doit preserver son
independance par rapport aux gouvernements nationaux a habitue
ces Etats a ceder une partie de leur souverainete sur la politique
economique a un organisme regional. Bien evidemment, il sera plus
difficile pour d'autres pays, qui n'ont pas encore franchi cette etape
d'une coordination etroite, d'atteindre une telle convergence des
politiques et des institutions. Neanmoins, meme si l'objectif de la
cooperation regionale demeure plus modeste, il serait souhaitable
que ces pays etendent, de maniere ordonnee, les champs de
responsabilite et de competence de leurs organismes regionaux et
renforcent la capacite et 1'independance de ces derniers vis-a-vis
des gouvernements nationaux.

Un autre aspect de 1'integration regionale en Afrique
francophone qui merite d'etre souligne est l'initiative de l'OHADA,
l'Organisation pour l'harmonisation du droit des affaires en
Afrique, a laquelle sont associes seize pays africains. A travers cette
initiative, les dirigeants reconnaissent l'importance pour le
developpement economique de la securite economique, protegee
par un cadre judiciaire performant. Outre les provisions pour
l'harmonisation du droit, il convient de souligner que cette initiative
attribue une importance centrale a la formation humaine, une
condition prealable au bon fonctionnement des institutions.
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De toute evidence, les pays de l'Afrique francophone —
surtout les pays de la zone CFA — ont deja souscrit a 1'integration
regionale comme moteur de leur integration a l'economie mondiale.
Il leur faut perseverer dans cette voie en assurant un equilibre
judicieux dans la repartition des benefices de 1'integration entre
pays cotiers et pays enclaves. Quant aux pays francophones qui
n'ont pas encore fait autant de progres sur le plan de la cooperation
regionale, je leur dirais de redoubler d'efforts et de suivre l'exemple
de l'experience de la zone CFA. Ce n'est en effet pas seulement en
Europe ou en Amerique latine que l'on trouve des schemas
d'integration qui meritent d'etre imites! En regie generale, je pense
que tous les pays devraient se concerter, meme en dehors d'un cadre
formel de cooperation regionale. Sous la haute autorite et le
dynamisme de son Secretaire general, la Francophonie offre un
cadre pour approfondir cette concertation — elle represente, malgre
les differences qui existent entre les pays qui la composent au plan
de leur histoire, de leur culture, de leurs institutions et de leurs
experiences, un element qui devrait faciliter une meilleure
comprehension mutuelle au benefice de tous ses membres et donc
de l'humanite tout entiere.
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